VOLUME 2

SECTION 3:
CONDITIONS PARTICULIÈRES
Contenu
Les présentes conditions particulières précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables au marché. Sauf si les conditions particulières en disposent autrement, les dispositions des conditions générales susmentionnées demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. A titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières.

Comment compléter ces conditions particulières:

Pour les termes entre <… > introduire l’information appropriée aux Conditions Particulières.

Les phrases entre [ ] ne doivent être introduites que si cela est relevant, tandis que les paragraphes grisés ne doivent être amendés que dans des cas exceptionnels, selon les obligations découlant de procédures de soumission particulières.

Veuillez noter que les Conditions Particulières ne doivent déroger aux Conditions Générales dans les cas où une telle dérogation n’est pas prévue aux Conditions Générales, sans l'accord préalable (dérogation) des services compétents de la Commission européenne. N'oubliez pas de supprimer le présent paragraphe et tous les autres crochets de même nature dans la version définitive des Conditions Particulières.
Article 2 - 
Langue du marché

2.1
La langue utilisée est le français.
Article 4 - 
Communications

4.1
<Préciser ici la personne de contacte, les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les personnes de contact, les documents à fournir, ainsi que la procédure utilisée par les parties pour leurs communications si nécessaire>
Article 5 -
Le maître d’œuvre et le représentant du maître d'œuvre
5.2
<Préciser ici les moyens mis à la disposition du maître d’œuvre et de son représentant>
5.3
<Préciser ici les pouvoirs du maître d’œuvre et de son représentant>
5.4
<Préciser ici les modalités de fonctionnement des ordres de service>
Article 7 -
Sous-traitance
[FED uniquement dans le cas où la sous-traitance est autorisée:
7.3
Lors de la sélection des sous-traitants, le contractant donne la préférence aux personnes physiques, sociétés ou entreprises des États ACP aptes à exécuter les travaux requis dans les mêmes conditions.]
Article 8 -
Documents à fournir

8.1
<Préciser ici les documents par le Maître d'ouvrage et le maître d'œuvre au contractant ainsi que la procédure utilisée pour fournir ces documents si nécessaire >
Article 9 -
Accès au chantier

9.1
L’attention du contractant est attirée sur le fait qu’il existe un Chef de délégation de l'Union européenne dans l’État du maître d’ouvrage. Le contractant est tenu de lui donner libre accès à ses chantiers, usines, ateliers, etc., et, d’une manière générale, de lui accorder toutes facilités utiles pour l’accomplissement de ses fonctions au même titre qu’au maître d’œuvre. Ces mêmes dispositions s’appliquent également aux représentants du Chef de délégation par lui désignés.

Une copie de toute correspondance échangée entre le contractant et le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre doit être envoyée pour information au Chef de délégation de l'Union européenne à l’adresse administrative suivante:

<Préciser ici l’adresse administrative>
Article 12c-
Marchés de conception et réalisation

[12c1
<Le cas échéant, préciser ici les documents à élaborer par le contractant et à soumettre au maître d'œuvre pour approbation, les modalités d'approbation ainsi que les exigences relatives aux manuels>]
Article 15 -
Garantie de bonne exécution

15.1
Le montant de la garantie de bonne exécution 
est fixé à < insérer un pourcentage compris dans une fourchette entre 5 et 10 % >du montant du marché et de ses avenants éventuels. [Pour des montants égaux ou inférieurs à 345.000 euros et sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du marché, le maître d'ouvrage peut décider de ne pas exiger une telle garantie]
[Pour certain contrat et sur la base de critères objectifs (type, durée, montant du marché) cette clause peut être ajoutée :
15.8
45 jours après délivrance du certificat de réception provisoire conformément à l'article 60.1 et la terminaison de travaux restant ou réserves, < spécifier un pourcentage entre 0% et 100%> de la garantie de bonne fin 
peut être libérée>]
Article 16 -
Responsabilité et Assurances

16.1 a)

<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de responsabilités en cas de dommage aux travaux>

[Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales rajouter ici la clause suivante :
« En dérogation à l’article 16.1, a), alinéa 2, des conditions générales, l’indemnisation des dommages aux travaux issus de la responsabilité du contractant à l'égard du maître d’ouvrage est plafonnée à un montant égal à [compléter avec un montant convenu avec le contractant – ce montant peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché]. »]

16.1 b) 
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de responsabilités en cas de dommage au maître d’ouvrage>

[Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales rajouter ici la clause suivante :
« En dérogation à l’article 16.1, b), alinéa 2, des conditions générales, l’indemnisation des dommages issus de la responsabilité du contractant à l'égard du maître d’ouvrage est plafonnée à un montant égal à [compléter avec un montant convenu avec le contractant – ce montant peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché]. »]

16.2 a) alinéa 1er 
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de moment où les exigences de preuve de conclusion des assurances adéquates doivent être fournies>
[Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment où les exigences en matière de preuve d’assurances doivent être remplies, rajouter ici la clause suivante :
En dérogation à l’article 16.2, a), alinéa 1er, des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant veille à ce que lui-même, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont le contractant doit répondre, soient adéquatement assurés auprès de compagnies d’assurances reconnues sur le marché international de l’assurance, à moins que le maître d’ouvrage n’ait marqué son accord exprès et écrit sur une compagnie d’assurance déterminée.]

16.2, a) alinéa 2 
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de moment où les exigences de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances doivent être remplies>
[Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances, rajouter ici la clause suivante :
En dérogation à l’article 16.2, a), alinéa 2, des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant fournira au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre toutes notes de couverture et/ou certificats d’assurance démontrant que les obligations du contractant en matière d’assurances sont pleinement respectées.]

Article 17 -
Programme de mise en œuvre des tâches
<Indiquer ici les exigences spécifiques du programme de mise en œuvre des tâches> 
Article 19 -
Plans et études d'exécutions du contractant
19.1
<Préciser ici les autres exigences concernant les plans de détail à élaborer par le contractant et à soumettre au maître d'œuvre pour approbation, les délais de dépôts, les modalités d'approbation ainsi que les exigences relatives aux manuels>
19.7
<Indiquer si la langue des plans et manuels peut différer de la langue du marché>
Article 20 -
Niveau suffisant du montant de la soumission
<Préciser les dispositions supplémentaires concernant l'étendue de l'offre du contractant>
Article 21 -
Risques exceptionnels

21.4
<Préciser les possibles conditions météorologiques exceptionnelles>
Article 24 -
Entraves à la circulation

24.1 
<Indiquer ici les autorisations empêchant la circulation sur les nœuds de communications>
24.4 
<Indiquer ici les mesures particulières éventuellement demandées au contractant pour la circulation autour du ou sur le site>
Article 27 -
Matériaux provenant de démolitions

27.2
<Indiquer ici si les matériaux provenant de démolitions deviennent la propriété du maître d’ouvrage>
27.4
<Indiquer ici qui enlève les matériaux de démolitions si ce n’est pas le contractant>
Article 29 -
Ouvrages temporaires
29.2
<Indiquer si la conception de certains ouvrages temporaires est de la responsabilité du maître d'ouvrage>
Article 30 -
Etudes du sol 

30.1
<Indiquer ici si nécessaire les modalités de réalisation des études de sol>
Article 32 -
Brevets et licences

32.1
<Indiquer si une dérogation à l'article 32 du CGC est prévue>.
Article 34 -
Période de mise en œuvre des tâches
34.1
<Indiquer la ou les périodes de mise en œuvre des tâches <nombre de mois exprimé en chiffres et en lettres >.
Article 36 -
Retards dans la mise en œuvre des tâches
36.1
<Indiquer le montant de l’indemnité forfaitaire par jour de retard et le montant maximal cumulé de cette indemnité ; par exemple 1/1000 de la valeur du contrat par jour de retard jusqu’à concurrence de 20 % de la valeur totale du marché ou 100 000 euros par jours de retard jusqu’à concurrence de 10 000 000 euros >
[A défaut, mettre les dispositions suivantes :
L’indemnité forfaitaire pour retards dans l’exécution des travaux est fixée à 0,1 % de la valeur du contrat pour chaque jour ou portion de jour écoulé entre la fin de la période de mise en œuvre des tâches et la date réelle d’achèvement des travaux et jusqu’au plafond de 10 % de la valeur du marché contrat ou, si le contrat est subdivisé en phases, de la phase concernée et jusqu’à concurrence de 10 % du montant de la phase concernée.]
Article 39 -
Journal des travaux

39.1
<Indiquer si un journal des travaux n'est pas prévu. Le cas échéant, indiquer les modalités détaillées de son fonctionnement>.
39.2
<Indiquer les règles techniques de rédaction des déclarations>.
Article 40 -
Origine et qualité des ouvrages et matériaux
40.1
Tous les biens achetés en application du présent marché doivent provenir d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat couvert par < insérer l'instrument finançant le projet > programme. Aux fins de la présente disposition, l'"origine" signifie l'endroit où les biens sont extraits, cultivés, produits ou manufacturés et/ou d'où les services sont prestés. L'origine des biens doit être déterminée en accord avec le code des douanes de l'Union européenne ou de la convention internationale applicable en l'espèce.

[FED: les biens provenant de l'Union européenne incluent ceux issus des pays et territoires d'Outre-mer.]
<Indiquer toute dérogation aux règles d'origine>
Toute modification apportée, lors des importations, à l’origine prévue doit avoir été signalée au maître d'œuvre et avoir reçu son approbation.
40.2
Les travaux et les objets, appareils, matériels ou matériau à mettre en œuvre pour leur exécution doivent répondre:

(*)
aux spécifications suivantes <Indiquer les spécifications>.

(*)
aux stipulations de <Compléter par l’indication de la ou des pièces techniques contenant ces spécifications>.

40.3
<Indiquer ici si une réception technique préliminaire est nécessaire et dans quelles conditions elle s’effectuera>
Article 41 -
Surveillance et contrôle

<Préciser ici les lieux devant faire l'objet d'une inspection et de test(s), conformément à l'article 41 des conditions générales, ainsi que les modalités de réalisation des tests>
Article 43 -
Propriété des équipements et des matériaux

43.2
<Indiquer ici si les installations, ouvrages temporaires, équipements et matériaux se trouvant sur le chantier ne reviennent pas au maître d’ouvrage sur la base des dispositions de l’article 43 des conditions générales et le ou les instruments juridiques utilisés>
Article 44 -
Principes généraux des paiements

44.1
Les paiements sont effectués <en euro/en monnaie nationale >.
44.2
[Lorsque les factures sont introduites auprès du maître d’œuvre, le contractant en informe la Commission européenne par l'envoi d'une copie de la correspondance à <indiquer l'adresse de la Délégation si cette option est utilisée].

44.3
[BUDGET seulement:
Option 1 : gestion indirecte : Par dérogation, le paiement du préfinancement au titre de l'avance forfaitaire doit être fait dans les 30 jours. Les autres préfinancements doivent être effectués dans un délai de 90 jours. Les paiements au contractant des montants dus au titre de chaque état de décompte approuvé par le maître d'œuvre sont effectués par le maître d'ouvrage dans un délai de 90 jours. Le paiement dû au titre du décompte définitif établis par le maître d'œuvre est effectué par le maître d'ouvrage dans un délai de 90 jours.
Option 2: gestion directe: Par dérogation, le paiement du préfinancement au titre de l'avance forfaitaire doit être fait dans les 30 jours. Les autres préfinancements doivent être effectués dans un délai de 60 jours. Les paiements au contractant des montants dus au titre de chaque état de décompte approuvé par le maître d'œuvre sont effectués par le maître d'ouvrage dans un délai de 60 jours. Le paiement dû au titre du décompte définitif établis par le maître d'œuvre est effectué par le maître d'ouvrage dans un délai de 60 jours.]
Article 46 -
Préfinancement
46.1
<Indiquer ici si des préfinancements sont possibles>

46.2
< Indiquer quel est le montant total du préfinancement. (Notez que le montant total maximal des préfinancements ne peut dépasser 10 % du montant initial du marché pour l'avance forfaitaire et 20 % pour l'ensemble des autres préfinancements) >
46.3(c)
[Insérer la phrase suivante dans le cas où:
· le montant du marché est inférieur à 60 000 EUR 
ou

· si (i) le préfinancement demandé est égal ou inférieur à 300 000 EUR et (ii) les pièces justificatives relatives aux critères de sélections ont été fournies et (iii) suite à une évaluation des risques, le pouvoir adjudicateur ne requiert pas une garantie financière:

Par dérogation à l'article 46.3(c) des conditions générales aucune garantie pour préfinancement n'est requise.]
46.8
Le remboursement des préfinancements ci-dessus s'effectue par retenues basées sur les déclarations de créances mensuelles.
a)
Le remboursement de l'avance forfaitaire (maximum 10 %) est effectué par précompte sur les acomptes et éventuellement, sur le solde dû au contractant. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre du marché atteint 80 % du montant du marché. 

Le remboursement est effectué dans la ou les mêmes monnaies que celle(s) de l'avance.

Le calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:

R =
Va x D

Vt x 0,8

dans laquelle:

R = montant à rembourser
Va = montant total du préfinancement consenti

Vt = montant initial du marché

D = montant de l'acompte

Le calcul est poussé jusqu'à la deuxième décimale arrondie au chiffre supérieur.  

b)
Le remboursement du préfinancement sur le matériel, machines et outillages - ainsi que du préfinancement sur d'autres dépenses préalables importantes (maximum 20 %) est effectué par précompte sur les acomptes et éventuellement sur le solde dû au contractant. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre du marché atteint 90 % du montant du marché. 
Le calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:

R' =
Va' x D

Vt x 0,9

dans laquelle:

R' = montant à rembourser

Va'= montant total du préfinancement consenti

Vt = montant initial du marché
D = montant de l'acompte
Article 47 -
Retenues de garantie

47.1 
<Indiquer ici les modalités de fonctionnement des retenues de garantie. En principe, le montant des prélèvements sur les acomptes qui doit être retenu en garantie de l’exécution des obligations du contractant pendant la période de garantie est de 10 % de chaque acompte>.
Article 48 -
Révision des prix

La révision des prix est obligatoire:

· Pour les marchés d'un montant supérieur ou égal à 5 000 000 EUR (hors TVA) et/ou
· -Pour les marchés d'une durée supérieure à 1 an.

Comme détaillée ci-dessous, la formule de révision des prix calculée à partir des coefficients pondérés des entrants composant le prix du marché. Ces coefficients sont établis conformément au Sous-détail des Prix (volume 4 du dossier d'appel d'offres).Si le Sous-détail des Prix n'est pas demandé au cours de la procédure de passation de marché, le Maître d'œuvre peux avoir recours à sa propre formule de révision des prix.
48.1
Les prix figurant dans la soumission du contractant sont réputés avoir été établis sur la base des conditions économiques) en vigueur 30 jours précédant le dernier délai fixé pour la remise des offres (date de référence: <préciser le mois et l'année>). En cas de variation des conditions économiques en cours de travaux, les décomptes mensuels seront réajustés par application des formules de révision indiquées à l'article 48.2.
48.2
La révision des prix est calculée par application des deux formules (a) formule mono matériaux et (b) formule proportionnelle suivantes.
a) la formule mono matériaux sera utilisée aux prix unitaires indiqué au Détail estimatif:

· < indiquer le prix unitaire (n°, le matériau à réviser)> 

· < indiquer le prix unitaire (n°, le matériau à réviser)>

Les prix unitaires auxquels on applique la formule mono-matériaux doivent être choisis parmi ceux qui incorporent un matériel spécifique (ou input) ou plus qui :

· Est particulièrement volatil

· Représente une part significative du montant total du marché

· Est clairement identifié dans le Sous-détail des prix.

(Par exemple la formule peut être appliquée aux prix unitaires du Détail estimatif (mais pas exclusivement) :
· Béton armé (pour les matériaux comme le ciment et l'acier)

· Chaussée (pour le bitume)

La révision de la liste des prix unitaires est calculée en révisant le prix de leurs matériaux respectifs ou inputs dans le Sous-détail des prix par application de la formule ci-dessous:
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Prix unitaire du matériau considéré dans le Sous-détail des prix à la date de référence
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Prix unitaire du matériau révisé dans le Sous-détail des prix au mois n 

Mato =
Prix de la fourniture du matériau considéré et défini dans la soumission à la date de référence

Matn =
Prix de la fourniture ou indice pertinent du matériau considéré mis en œuvre au mois "n"

Txo :
Taux de change monnaie du contrat/monnaie d'appartenance de l'indicateur choisi dans l'appel d'offres, à la date de référence

Txn :
Taux de change monnaie du contrat/monnaie d'appartenance de l'indicateur choisi dans l'appel d'offres, au mois "n"

Les conditions particulières doivent préciser :

· la publication officielle de référence pour le prix et les indices (y compris titre et la source).

· Les valeurs de références des prix, indices et taux de change

Pour ce marché les indices et valeurs de références seront utilisés 

	Matériaux
	Mat

(prix official ou indice pertinents)
	Monnaie de Mat
	Mat0
	Tx0

	<Materiau 1>
	<Specify official supply price or relevant index and source of publication>
	<currency of the contract/other currency>
	<Specify Mat0>
	<Specify Tx0 >

	<Materiau 2>
	<Specify official supply price or relevant index and source of publication>
	<currency of the contract/other currency>
	<Specify Mat0>
	<Specify Tx0 >

	…
	…
	…
	
	

	<Materiau i>
	<Specify official supply price or relevant index and source of publication>
	<currency of the contract/other currency>
	<Specify Mat0>
	<Specify Tx0 >


Exemple:
	Entrants
	Mat

(prix official ou indice pertinents)
	Monnaie de Mat
	Mat0
	Tx0

	Ciment
	Official prices in country Y of one ton of cement published in review X
	XOF
	150 000 XOF
	<Specify Tx0 >

	Acier
	Steel index in country W

published in review Z
	Currency W
	<Specify Mat0>
	<Specify Tx0 >

	…
	…
	…
	
	


b) La formule proportionnelle doit être appliquée à chaque montant du décompte mensuel, déduction faite des préfinancements
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Pn =
Montant du décompte mensuel, déduction faite des préfinancements après la révision des prix
Po =
Montant du décompte mensuel, déduction faite des préfinancements avant application de la formula proportionnelle de révision des prix 

Eo =
Salaire journalier officiel de l’équipe suivante <indiquer la composition standard de l'équipe par catégorie>, au <pays> à la date de référence

En =
Même indice, mais au mois" n"
Mto =
Indice officiel pour la fourniture et l’entretien des éléments fixes et mobiles de matériel de construction, y compris les véhicules, les machines, outils et pièces détachées nécessaires à des travaux de génie civil, publié par <indiquer où l'indicateur choisi est édité et par qui>
Mtn =
Même indice mais au mois "n"
Go  =
Prix du gasoil à la pompe officialisé au <pays> à la date de référence (HTT si marché exonéré)

Gn  =
Même prix, mais au mois "n" (HTT si marché exonéré)

Txo =

Taux de change monnaie du contrat/monnaie d'appartenance de l'indicateur choisi dans l'appel d'offres, à la date de référence

Txn =

Taux de change monnaie du contrat/monnaie d'appartenance de l'indicateur choisi dans l'appel d'offres, au mois "n"
Les indices (E, Mt et G) choisis seront les plus fiables parmi ceux disponibles. Les indices repris ci-dessus s'entendent comme définis strictement de la même manière que dans la publication officielle de référence dont le titre et la source doivent également être indiqués (dossier d'appel d'offres, entreprises).
Le total des coefficients devra obligatoirement être égal à 1. 
Les coefficients a, b, c et d seront calculés sur la base du Sous-détail des prix fournis par le contractant dans son offre. Le contractant devra fournir un mode de calcul mathématique  claire pour les coefficients proposés. 
c) Il n’y aura aucun seuil de révision.
d) Si le contractant apporte des changements dans l’origine de ses sources d’approvisionnement en matériaux, ou autres éléments entrant dans la réalisation des travaux, il en informera par écrit dans un délai de trente jours le maître d'œuvre qui modifiera, en conséquence, les dispositions relatives à la révision des prix en y incorporant les indices des nouveaux pays d’origine.

Article 49 -
Évaluation des travaux

49.1
[<Indiquer ici la méthode choisie pour l’évaluation des travaux parmi l’une des trois options suivantes:>
(*)
Ce marché est à forfait.
Les montants dus sont fixés <par exemple: par évaluation du pourcentage des travaux exécutés par rapport aux quantités fermes de chaque poste de la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire et par application de ce pourcentage au prix forfaitaire du poste concerné>/<par exemple: par les tranches suivantes: …… >.
(*)
Ce marché est à prix unitaires. (Indiquer ici si des ajouts peuvent être faits aux articles du bordereau des prix)

<ou, dans le cas d'un marché mixte, par exemple:> A part les montants qualifiés comme forfaitaires dans le Détail Estimatif, ce marché est à prix unitaires/<Ou encore:>A part les postes …. <à identifier>, ce marché est à prix unitaires.  

(*)
Ce marché est en dépenses contrôlées. (Indiquer ici l'information que le contractant doit soumettre au maître d'œuvre et la manière dans laquelle l'information devrait être soumise)]
Article 50 -
Acomptes

50.1
<Indiquer ici les modalités de fonctionnement des acomptes>
Article 51 -
Décompte définitif

51.1 et 2
[Eu égard aux usages de l'État du maître d'ouvrage, les articles suivants peuvent être insérés:
51.1
Le projet de décompte définitif est remis, au plus tard, à la date de la demande par le contractant de l'établissement du certificat de réception provisoire. Pour permettre au maître d'œuvre de préparer le décompte définitif, le projet de décompte définitif est soumis avec les documents permettant d'établir en détail la valeur des travaux réalisés conformément au marché et tous autres sommes que le contractant estime lui être dues sur la base du marché.
51.2
Le maître d'œuvre établit et signe le décompte définitif dans les trente jours après l'établissement du certificat de réception définitive, prévu à l'article 62.]
51.6
<Indiquer ici une éventuelle dérogation>
[En gestion directe, ajouter l’article suivant:
Article 53 -
Retards de paiement

53.1.
Par dérogation à l'article 53.1 des conditions générales, à compter de l'expiration du délai fixé à l'article 44.3, le contractant perçoit  des intérêts au taux et pour la période visés aux Conditions Générales. Cependant, quand cet intérêt est inférieur ou égal à EUR 200  il n'est dû que si le contractant en fait la demande dans les deux mois suivant la date du paiement en retard.]
[Si la période de garantie ne commence pas à la date de cette réception provisoire partielle préciser: 
Article 59 -
Réception partielle

59.3
La période de garantie visée à l'article 61  commence  à partir de  <Indiquer quand la période de garantie commence >]
Article 60 -
Réception provisoire

60.1
Outre les données de l'article 60.1 des conditions générales, <Préciser si nécessaire les modalités détaillées de la réception provisoire>.
Article 61 -
Obligations au titre de la garantie

61.1
La période de garantie correspond à la période indiquée dans le marché qui commence à courir à partir de la date de la réception provisoire et pendant laquelle le contractant est tenu d'achever les travaux et de remédier aux vices et malfaçons selon les instructions du maître d'œuvre. Les droits et obligations des parties au regard de cette période de garantie sont définis à l'article 61 des conditions générales. 
[Si nécessaire vous pouvez rajouter des obligations supplémentaires au titre de la garantie:
Outre les données de l'article 61.1 des conditions générales, <Préciser les obligations supplémentaires au titre de la garantie >]
61.6 
<Préciser si les travaux d'entretien doivent être effectués par le contractant>
61.7
<Préciser si la durée de la période de garantie est moins de 365 jours. Préciser toute obligation supplémentaire au titre de la garantie, par exemple, la garantie commerciale>
Article 68 -
Règlement des litiges 

68.4
[En gestion directe:
Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux de Bruxelles en Belgique.]
En gestion indirecte:
[BUDGET:
SOIT: Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à la compétence exclusive de <préciser la juridiction compétente> conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage.
SOIT: Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à l'arbitrage de <préciser l'organe d'arbitrage> conformément aux règles d'arbitrage de <la Chambre de Commerce Internationale/la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international/toute autre procédure d’arbitrage internationalement reconnue>.]
[FED:
Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement,
(a)
en cas de marché national, sera réglé conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage, et

(b)
en cas de marché transnational, sera réglé soit:

(i)
si les parties au marché l'acceptent, conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage ou à ses pratiques établies au plan international, ou

(ii)
par arbitrage conformément au Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage pour les marchés financés par le Fonds européen de développement, adopté par la Décision n° 3/90 du Conseil des ministres ACP-CE du 29 mars 1990 (Journal officiel de l'Union européenne L 382 du 31 décembre 1990) Voir annexe a12 du Guide Pratique). <Merci de joindre l’annexe a12 du guide pratique u présent contrat.>]
[En gestion indirecte:

Article 72
Protection des données
Non applicable.]

Article 73 -
Autres clauses supplémentaires

<Indiquer les autres clauses approuvées par les services compétents de la Commission européenne>.
* * *
�
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